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Mot du Directeur général

L’année 2012 a été très importante pour l’agriculture de l’Hémisphère, au sein du système interaméricain. Dans les documents finaux du VI Sommet des Amériques qui s’est tenu à Carthagène, en Colombie, les dirigeants des pays des Amériques ont exprimé leur engagement inaliénable à l’égard de l’innovation technologique. Ils l’ont reconnue comme une source de progrès dans le secteur rural et comme une voie vitale pour accroître la productivité, la durabilité et la compétitivité du secteur agroalimentaire, afin qu’il contribue au recul de la pauvreté et à l’atteinte de la sécurité alimentaire.

La question de la sécurité alimentaire a d’ailleurs été au centre des discussions lors de la 42e Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), qui a lieu à Cochabamba, en Bolivie. Pour l’IICA, la satisfaction a été grande d’avoir élaboré le document qui a servi de base aux discussions enflammées tenues lors de cette réunion. Néanmoins, il fut encore plus satisfaisant de constater, malgré la diversité politique propre à l’Assemblée, que tous les États membres de l’OEA conviennent que l’alimentation est un droit universel dont doit pouvoir jouir tout être humain.

L’agriculture est le premier maillon de la chaîne qui permet d’approvisionner les peuples en aliments, d’où son importance sociale comme activité économique. Nous, de l’IICA, reconnaissons la volonté politique de nos pays membres pour positionner le secteur agricole comme élément clef du développement, sans nier que passer de la reconnaissance à l’action nous pose des défis formidables.

Heureusement, notre Continent dans son ensemble possède le potentiel nécessaire pour que son agriculture soit une source de développement. En fait, l’agriculture des Amériques a la capacité d’alimenter une bonne partie de la population mondiale.

Il est vrai que les pays doivent améliorer les politiques publiques pour le secteur rural, augmenter les investissements en agriculture, améliorer l’accès des producteurs aux marchés et livrer les bénéfices de l’économie mondialisée à tous les segments de la population rurale, mais ils ont progressé dans cette voie. De surcroît, les efforts multilatéraux aident à surmonter un grand nombre des limites nationales.

Innover pour être plus productif, incorporer tous les types de producteurs aux chaînes de valeur, adapter l’agriculture aux changements climatiques, utiliser de manière durable les ressources que sont la terre et l’eau et, surtout, arriver à nourrir une population toujours croissante, sont des défis qui exigent l’action des gouvernements, des citoyens, des institutions publiques et des organisations de producteurs, en comptant, pour ce faire, sur l’accompagnement des organismes internationaux.

Au cours de  l’année 2012, l’IICA a continué à accroître ses forces techniques afin de soutenir les efforts des pays pour le développement agricole et pour le bien-être rural, et de répondre à leurs demandes dans ces domaines. L’Institut, pour ce faire, a misé sur l’action multilatérale.

Notre travail, qui repose sur le dialogue et la rétroaction permanente avec les États membres, est reflété dans un programme dynamique d’envergure continentale que nous mettons en œuvre au moyen de nos programmes techniques pour l’innovation, les agroentreprises, le contrôle sanitaire agricole et de l’élevage, le développement territorial, la gestion des ressources naturelles et la sécurité alimentaire. Ce programme se concrétise de manière particulière dans chacun des États par stratégie respective IICA-pays, qui sert de cadre de référence, non seulement pour nos accomplissements nationaux, mais également pour les actions de coopération horizontale et l’établissement de nouvelles alliances stratégiques.

L’Institut mène à bien plus de 350 projets dans la Région. Ils visent tous à promouvoir l’innovation, la valeur ajoutée, l’inclusion économique de l’agriculture familiale, la modernisation institutionnelle publique et l’adaptation de l’agriculture aux changements climatiques, entre autres. La mission de l’IICA, telle qu’elle est reflétée dans ces projets, complète celle que réalisent les gouvernements. Elle est, en outre, un point de rencontre des programmes internationaux et des programmes nationaux, où converge le labeur de nombreux acteurs.

L’année 2012, au cours de laquelle nous avons célébré notre 70e anniversaire, nous a permis de renouer notre engagement à l’égard de l’agriculture et du développement rural durable dans l’ensemble de l’Hémisphère, dont rend compte le présent rapport.

Víctor M. Villalobos 

Directeur général
Sommaire de gestion 

L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a pour mission de « … fournir de la coopération technique, de l’innovation et des connaissances spécialisées pour le développement concurrentiel et durable de l’agriculture des Amériques. » L’Institut a été fondé en 1942 par le Conseil de direction de l’Union panaméricaine et est reconnu par Organisation des États Américains (OEA) comme l’organisme du système interaméricain spécialisé dans l’agriculture et le bien-être des populations rurales. En 2012, l’IICA commémorait sa fondation et célébrait 70 ans au service de l’agriculture dans les Amériques. La direction générale est, à l’heure actuelle, assumée par Víctor M. Villalobos, de nationalité mexicaine.

L’Institut a ciblé ses principales activités sur le soutien à ses États membres avec des outils nouveaux ou actualisés pour la modernisation de leurs systèmes nationaux d’innovation et de leurs services phytosanitaires et zoosanitaires gouvernementaux. L’Institut cherche aussi à renforcer les compétences des secteurs public et privé de manière à saisir les occasions du commerce agricole et à aborder des questions comme la gestion territoriale, la biotechnologie, la biosécurité, la sécurité alimentaire, les changements climatiques et l’atténuation des conséquences des gaz à effet de serre.

Au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Panama, des analyses ont permis d’améliorer les systèmes nationaux de production biologique, tandis qu’au Salvador, au Nicaragua, au Costa Rica, en Uruguay, au Paraguay, au Pérou, en Bolivie et au Mexique, ont été revues les capacités de développement institutionnel et de formulation de politiques pour l’innovation en agriculture et en élevage. De plus, par l’intermédiaire de l’Observatoire des innovations institutionnelles et le Réseau de gestion de l'innovation dans le secteur agroalimentaire (Réseau INNOVAGRO, l’IICA a partagé une cinquantaine d’expériences d’innovations et a systématisé quatre modèles institutionnels de recherche. Également, les efforts de l’Institut ont permis de générer des innovations dans la Caraïbe dans les domaines de l’industrie agricole, de la production en serre et de l’élevage de petits ruminants.

Un bon exemple de l’action institutionnelle est la mise en œuvre du modèle pour l’innovation agricole utilisé dans le Plan d’agriculture familiale (PAF) du Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage (MAG) du Salvador, en particulier dans le cadre du Programme PAF-Chaînes de production, dont ont bénéficié près de 16 000 producteurs avec une série de méthodologies et d’outils de production, de coopératisme, de commercialisation et de renforcement institutionnel. 

Par ailleurs, grâce aux efforts de l’Institut, 106 experts du Mexique, de la République Dominicaine, de l’Équateur, de la Colombie, du Pérou, de la Bolivie, du Paraguay, du Brésil et de divers pays d’Amérique centrale et de la Caraïbe ont accru leurs connaissances en analyse de risques d’épidémies; une vaste discussion sur les normes internationales sur les mesures sanitaires a été entamée et s’est tenu, sous les auspices de l’Institut, un vote historique sur les limites maximales acceptables de traces de ractopamine, processus dirigé par le Comité coordinateur du Codex pour l’Amérique latine et la Caraïbe. Ce qui précède a fait la preuve que l’IICA est devenu, dans les forums internationaux, l’organisation de référence sur la question de la protection sanitaire végétale, et a réussi à accroître la participation active de ses États membres au sein des organismes mondiaux et continentaux en relation avec le Codex et les mesures sanitaires. 

Également, par l’utilisation des outils DVE (Exécution, vision et stratégie) pour les systèmes et services nationaux de contrôle de l’innocuité et d’inspection des aliments, il a été possible d’élaborer des plans de travail et des rapports pour les pays suivants : Jamaïque, Surinam, Bahamas, Guyana, Nicaragua, Équateur et Venezuela.

Avec l’aide de l’Institut en matière d’agroentreprenariat, 31 entreprises, 36 organisations de producteurs et plus de 600 acteurs de 20 pays membres ont accru leurs capacités en exportation, en gestion d’entreprise, en exploitation agrotouristique, en innocuité de leurs produits et en mise sur pied de chaînes. De même, au sein des institutions gouvernementales de 25 États membres, ont été améliorées les connaissances sur la mise en marché, sur l’ajout de valeur, sur le coopératisme, sur les assurances et sur les chaînes agroalimentaires. De plus, 1 400 acteurs des secteurs public et privé du Belize, du Costa Rica, du Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Panama, de la République Dominicaine, du Paraguay, de l’Uruguay et du Brésil ont pu améliorer leurs compétences institutionnelles et techniques pour créer et mettre en marche des processus efficaces de gestion territoriale.

De par les espaces de collaboration et d’action collective dirigés par l’IICA, le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA) a assumé les orientations stratégiques et supranationales de la Stratégie centraméricaine de développement rural territorial (ECADERT), qui améliore les compétences des pays de la Région pour incorporer les cadres normatifs, techniques et institutionnels dans leurs politiques, programmes et projets de développement territorial. Une autre contribution de l’Institut a été le projet multinational PIDERAL (Politiques novatrices pour le développement des régions rurales en Amérique latine), qui a pu compter sur le financement de l'Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID) et dont ont bénéficié le Pérou, l’Équateur, le Costa Rica et la République Dominicaine dans l’élaboration et l’exécution de politiques pour le développement des territoires ruraux.

Quant aux relations interinstitutionnelles et formes de coopération, se distingue le soutien de l’IICA au Mexique dans l’exercice de la Présidence du G-20 au moyen de conférences, de termes de référence pour les chercheurs scientifiques en agriculture de grand renom et d’un document interagences sur la productivité. Par ailleurs, l’Institut a fait paraître le rapport Situación de la seguridad alimentaria en las Américas (Situation de la sécurité alimentaire dans les Amériques), qui a servi de base au dialogue durant la 42e Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à Cochabamba, en Bolivie. L’Institut a aussi fait paraître, conjointement avec la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine (CEPAL) et l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), une version actualisée du rapport Perspectivas de la agricultura y del desarrollo rural en las Américas 2012 (Perspectives de l’agriculture et du développement rural dans les Amériques 2012). 
L’IICA cultive des relations avec un grand nombre de partenaires, tels que les organisations déjà mentionnées, l’Organisation des Nations unies, le gouvernement de la Finlande, la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), le Centre de recherches pour le développement international du Canada (CRDI), les centres internationaux de recherche agricole du Système CGIAR et de nombreuses universités à vocation agricole, entre autres.

Mentionnons que, conjointement, avec le Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT) du Mexique, un programme de bourses a vu le jour dans le but d’encourager les compétences techniques en agriculture. Le programme a permis à 30 étudiants d’entreprendre des cours de maîtrise et de doctorat dans ce pays. De surcroît, le Fonds adjugé de coopération technique (FonCT) de l’IICA a avalisé 18 nouveaux projets multinationaux de coopération technique financés par des fonds propres.

En 2012, la Trente-deuxième réunion ordinaire du Comité exécutif (CE) de l’IICA s’est tenue au siège social de l’Institut, à San José, au Costa Rica. On y a approuvé divers rapports et études institutionnelles, y compris celle qui se rapporte à la méthodologie et à la politique du Taux institutionnel net (TIN), utilisé dans l’administration de projets de coopération technique.

L’Institut a adopté une stratégie financière qui cherche en permanence à améliorer la gestion institutionnelle tout en encourageant la réduction des coûts à l’interne et l’utilisation plus efficiente des ressources. Dans 97 % des bureaux de l’IICA dans ses pays membres, a été installée la plate-forme d’administration financière SAP (Systèmes, applications et produits), par laquelle sont administrés de manière efficiente et transparente 300 projets de coopération technique. 

Par ailleurs, des actions ciblées ont permis de mettre un terme au gel de 16 ans des quotes-parts des États membres, grâce auquel divers pays  augmenteront leur apport ou offriront des contributions spéciales. Ce résultat dépasse les bienfaits économiques et de la perception opportune de 98,7 % des quotes-parts en 2012 ; il représente un soutien au travail que l’Institut réalise pour l’agriculture et le bien-être rural dans les Amériques.

Présentation de l’IICA

L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) est l’institution du système interaméricain qui :
« … fournit de la coopération technique, de l’innovation et des connaissances spécialisées pour le développement concurrentiel et durable de l’agriculture des Amériques et pour l’amélioration des conditions de vie dans les régions rurales de ses pays membres. »
(Plan à moyen terme 2010-2014, IICA)
L’IICA souhaite être une institution phare qui favorise l’innovation dans la prestation de coopération technique visant à accroître la compétitivité du domaine agroalimentaire, le développement durable de l’agriculture, la sécurité alimentaire, le recul de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie dans les régions rurales des Amériques, grâce à ses forces techniques et à sa capacité de relever les nouveaux défis qui se présentent au secteur agroalimentaire du Continent.

L’Institut a été fondé en 1942 par le Conseil de direction de l’Union panaméricaine. Son organe de direction supérieur est le Conseil interaméricain de l’agriculture (le Conseil), qui constitue le principal forum de niveau ministériel ayant pour mandat d’analyser les politiques et les stratégies pour améliorer l’agriculture et la vie rurale dans les Amériques.

Le siège social de l’IICA se trouve à San José, au Costa Rica. L’organe de direction exécutive de l’Institut est la Direction générale, présidée par M. Víctor M. Villalobos, de nationalité mexicaine.

L’IICA mène ses activités de coopération technique par un vaste réseau de bureaux nationaux dans ses 34 pays membres. Il compte aussi sur un bureau permanent pour l’Europe, qui se trouve à Madrid, en Espagne, et qui est chargé de promouvoir les relations et les actions avec les partenaires stratégiques de l’Union européenne (UE). L’IICA dirige en outre le Programme de promotion des agroentreprises et de la commercialisation, l’un des quatre programmes de concentration technique de l’Institut, à partir de Miami, aux États-Unis.

Jalons atteints en 2012 dans le cadre du Plan à moyen terme 2010-2014

En ces temps de crise économique mondiale, dans une conjoncture caractérisée par la volatilité des prix et par les changements climatiques, l’agriculture occupe l’avant-scène, surtout quant à sa relation avec la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le signal est donc donné pour que, dans le secteur agricole, les liens public-privé se resserrent, des politiques exhaustives soient formulées, les investissements soient augmentés et de nouvelles formules soient générées pour favoriser l’innovation, la compétitivité et la durabilité agricole et rurale.

En 2012, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a dirigé ses actions vers l’atteinte des objectifs stratégiques définis dans son Plan à moyen terme  2010-2014 ainsi que dans les activités de coopération prévues dans les stratégies IICA-pays. Le Fonds adjugé de coopération technique (FonCT) a été consolidé comme instrument pour mettre en œuvre un nombre supplémentaire de projets d’intérêt multinational. Lors de la deuxième session du FonCT , qui s’est tenue en 2012, 18 nouveaux projets ont été approuvés (Voir l’Annexe 1). Ils s’ajoutent aux 16 projets déjà en cours.

Vous trouverez, ci-après, un survol des résultats obtenus grâce aux efforts réalisés pour atteindre ces objectifs, au bénéfice de nos 34 États membres.
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	Premier objectif : Améliorer la productivité et la compétitivité du secteur agricole 
L’IICA encourage les innovations technologiques et organisationnelles qui favorisent, dans les pays membres, l’amélioration des conditions commerciales ainsi que l’augmentation de la production et des capacités entrepreneuriales pour l’administration des entreprises agricoles.




· Renforcement des systèmes nationaux d’innovation technologique

L’Institut a amélioré la gestion des systèmes nationaux d’innovation agricole (SNIA) et des instituts nationaux de recherche agricole (INIA) des Amériques et ce, en posant les gestes suivants : a) utilisation d’instruments de diagnostic sur la capacité de développement institutionnel et de formulation de politiques au Salvador, au Nicaragua, au Costa Rica, en Uruguay, au Paraguay, au Pérou, en Bolivie et au Mexique; b) participation, par l’intermédiaire de l’Observatoire des innovations institutionnelles, à près de 50 expériences couronnées de succès; c) identification, systématisation et diffusion aux institutions partenaires  du Réseau de gestion de l’innovation dans le secteur agroalimentaire (Réseau INNOVAGRO) de quatre nouveaux modèles institutionnels de recherche; d) conception d’un système de reconnaissance de compétences techniques et institutionnelles en développement; et e) mise en œuvre en Amérique centrale de quatre projets financés par la Banque interaméricaine de développement (BID), la Agence suisse pour le développement international (DDC), l’Union européenne (UE) et la Corée. 
Parmi ces projets, se distingue le projet de Réseau SICTA-COSUDE, par lequel il a été possible de doubler la production de haricots de 30 associations de producteurs nicaraguayens, d’augmenter la productivité du maïs et du haricot de 30 % et de réduire les coûts de traitement de la post-récolte de 70 % dans le district de Toledo, au Belize.

Au Belize, toujours, a été mis sur pied un nouveau projet d’aide à l’Institut de recherche et de développement de l’industrie sucrière (SIRDI), qui compte sur un financement de l’Union européenne de l’ordre de 3,2 millions de dollars américains et qui a pour objectif le transfert de technologies améliorées aux producteurs de canne à sucre et de leur fournir des services d’extension.
	Autres réalisations

	Antigua-et- Barbuda
	L’introduction de la technologie de biodigesteurs à faibles coûts chez les éleveurs de porcs d’Antigua-et-Barbuda a consolidé leurs connaissances sur le traitement des déchets porcins. Une évaluation du secteur des petits ruminants a été menée, et des recommandations ont été faites aux éleveurs et aux techniciens en élevage en vue d’une amélioration de leur organisation, gestion et productivité.

	Bolivie
	L’IICA a coopéré avec l’Institut national d’innovation agricole et forestière (INIAF) pour la mise en conformité du Réseau d’amélioration génétique des bovins laitiers du Haut plateau bolivien et d’un comité technique de soutien à la recherche sur le quinoa et au développement technologique de cette céréale.

	Chili
	L’IICA a réalisé une étude comparative sur les expériences institutionnelles dans la gestion de banques de germoplasmes au Brésil, en Argentine, au Costa Rica, au Mexique et en Nouvelle-Zélande, qui a servi de guide pour moderniser la structure  institutionnelle chilienne qui a des pratiques de référencement dans ce domaine.

	République dominicaine
	Les ministres de l’Agriculture et de l’Environnement ainsi que diverses associations de producteurs ont acquis des connaissances sur des systèmes novateurs sylvopastoraux intensifs, qui ont été utilisés par une cinquantaine d’agriculteurs et d’éleveurs. Ces derniers ont pu augmenter le rendement de la production et en réduire les coûts.

	Saint-Christophe-et-Niévès
	L’Institut, en collaboration avec l’Institut de recherche et de développement agricoles des Caraïbes (CARDI), a fait en sorte que les agriculteurs et les producteurs agraires renforcent leurs capacités de production dans la transformation de produits issus de racines et de tubercules tout en renforçant la sécurité alimentaire grâce à de nouvelles variétés et de l’équipement de transformation agroalimentaire. 
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L’expérience du Plan pour l’agriculture familiale (PAF) au Salvador

L’Institut a conçu un modèle pour l’innovation agricole qui a pu être appliqué avec succès au Plan d’agriculture familiale du ministère de l’Agriculture et de l’Élevage (MAG) du Salvador, en particulier dans le cadre du Programme PAF-Chaînes de production, au service de 16 000 producteurs. La mise en œuvre de ce modèle a permis :
· D’intégrer huit comités techniques en chaînes agroproductrices
, qui se sont constitués en espaces efficaces de dialogue qui ont permis de réaliser 12 études de caractérisation de chaînes, d’établir les bases d’une politique publique de soutien à la compétitivité desdites chaînes et de créer quatre programmes transversaux de politique publique (commercialisation, crédit, coopératisme et infrastructures).

· De mettre sur pied 28 centres d’approvisionnement et de services, comme mécanismes de base pour générer les initiatives d’association.

· De former 608 producteurs en gestion d’entreprise agricole par la méthode “Compétence économique basée sur la formation d’entrepreneurs”.

· D’élaborer de nouveaux modèles commerciaux décrits en 21 plans, fruit de plus de 366 sessions de travail sur le plan local sur l’articulation productive, sur la pénétration de marchés et sur l’innovation en matière de produits.

· D’élaborer 24 projets d’investissement qui ont permis la formation de 1 289 exploitants agricoles, ainsi que la levée de ressources non remboursables d’une valeur de 1,5 million de dollars américains pour la capitalisation d’entreprises associatives.

· De mettre sur pied 588 centres de développement de production qui ont encouragé l’utilisation de diverses innovations technologiques. Les producteurs qui ont profité des services de ces centres ont vu leur rendement de production augmenter d’au moins 15  %, et leurs revenus, de 10  %.

· D’élargir les capacités institutionnelles du MAG et du Centre national de technologie agricole et forestière (CENTA) pour la prestation de services d’assistance technique aux producteurs de petite et moyenne échelles, qui ont été formés de manière directe au moyen de tournées, d’échanges d’expériences et d’autres activités.

· De mettre en opération un système moderne de suivi et de contrôle en ligne dans le cadre du PAF-Chaînes de production, qui a permis aux autorités nationales et à 300 techniciens et conseillers d’obtenir, en temps réel, des informations générées sur le terrain.


· Renforcement de l’utilisation sûre des agrobiotechnologies

Les États membres de l’IICA ont renforcé leurs capacités dans le domaine de la réglementation en matière de biotechnologie et de biosécurité, grâce aux activités de formation et d’éducation tenues au Costa Rica, en Équateur, au Nicaragua et au Panama; aux activités de formation du personnel voué à la réglementation sur la “présence adventice” (PA) et la “présence à faible concentration” (PFC) dans 15 pays; à la contribution de l’Institut à l’élaboration de politiques au Costa Rica, au Salvador, en Équateur et dans la Caraïbe (participation aux projets PNUMA-GEF); à la formulation d’un projet sur la production de graines de maïs en Équateur; à l’aide à différentes institutions pour qu’elles puissent participer à des conférences mondiales comme la “COP MOP VI”; et à la réalisation d’études régionales qui ont permis aux pays de disposer d’un plus grand nombre d’outils et de données et de meilleure qualité pour le développement de la biotechnologie en agriculture.

	Autres réalisations

	IICA-Canada
	Signature d’un accord commun entre les pays membres de l’IICA dans les domaines de la biosécurité et de la présence à faible concentration des organismes génétiquement modifiés (OGM) dans les aliments et les aliments de transformation ultérieure et entente sur la nécessité d’harmoniser les positions au cours de deux ateliers sur la  biotechnologie, coordonnés et tenus en Argentine et au Panama pour 16 pays de d’Amérique latine et les Caraïbes (ALC).

	Chili
	Six experts du Sous-secrétariat de l’Agriculture et du Bureau des études et des politiques agraires (ODEPA) du Chili, et des membres du Groupe des politiques publiques en matière de biotechnologie de la région du Sud et du Groupe des négociateurs du Protocole de Carthagène, ont été formés en biotechnologie et en biosécurité et ont étudié les documents de travail de l’IICA portant sur ce sujet.

	Paraguay
	L’Université nationale d’Asunción (UNA) et l’Institut de biotechnologie agricole (INBIO) ont mis sur pied le Programme de maîtrise en Biotechnologie agricole, qui a été élaboré avec l’aide de l’IICA.

	Panama
	Grâce à trois activités organisées par l’IICA, 180 techniciens rattachés à diverses institutions, dont le ministère du Développement agricole et de l’élevage (MIDA), ont reçu une formation en biosécurité, en biotechnologie appliquée à l’agriculture et en organismes génétiquement modifiés. 


· Promotion des nouvelles utilisations des produits agricoles

L’emploi d’instruments mis au point par l’Institut pour effectuer des diagnostics et promouvoir le développement institutionnel a permis d’améliorer la gestion des systèmes nationaux de contrôle de la production de type biologique au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Panama, et également de soutenir les processus d’harmonisation régionale et de promotion de la certification gouvernementale. Un exemple précis est l’approbation par les ministres de l’Agriculture de la République dominicaine et des pays de l’Amérique centrale du cadre normatif pour la production biologique.

	Autres réalisations

	Belize
	Six organisations non gouvernementales (ONG) et associations de producteurs liées à l’agriculture biologique ont obtenu l’aide de l’IICA pour fournir de l’assistance technique en certification biologique à plus d’un millier de producteurs dans les districts de Toledo et de Cayo.

	Grenade 
	Avec le concours du ministère de l’Agriculture, a été fondé le Mouvement pour l’agriculture biologique de Grenade (GOAM), à titre d’organisme facilitant la promotion et le développement de l’agriculture biologique dans le pays. En outre, 20 techniciens en agriculture et 18 producteurs de produits biologiques potentiels ont renforcé leurs connaissances et compétences en matière d’agriculture biologique en participant à l’atelier intensif “Développement de normes nationales pour les aliments de production biologique” et à la définition de recommandations pour l’avenir de l’agriculture biologique à la  Grenade.

	Paraguay
	Les petits et moyens producteurs qui s’intéressent à l’agriculture biologique ont fait connaître leur satisfaction auprès des autorités du MAG après avoir pris connaissance du Plan Nacional de Fomento de la Producción Orgánica y Agroecológica (Plan national de développement de la production biologique et agroécologique), outil élaboré par le MAG avec l’aide de l’IICA.

	Surinam 
	Grâce aux visites d’experts sur le terrain,  organisées par l’Institut, les commerçants de poivrons ont été informés des politiques d’accès au marché européen pour le poivron biologique. Ils ont également pu renforcer leurs compétences en administration et ainsi amélioré leur compétitivité pour pénétrer dans les marchés internationaux. 


· Promotion des énergies propres

Au moyen du programme régional Alliance en matière d’énergie et d’environnement (AEA), financé par le gouvernement de la Finlande, des acteurs clefs de Bolivie, de Colombie, d’Équateur et du Pérou ont pu disposer de solutions pratiques d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique élaborées dans le cadre de 18 projets (d’une valeur de 3,78 millions de dollars américains) et d’études qui ont permis l’accès durable à l’énergie dans les zones rurales et périurbaines.

Dans la province de Manabí, en Équateur, l’IICA a fourni de la coopération technique aux producteurs désireux d’exploiter des pins. Ils ont ainsi pu toucher des revenus supplémentaires grâce à la vente de graines à l’usine d’extraction d’huile végétale pure de pignon installée dans la Station expérimentale de l’Institut national autonome de recherches agricoles (INIAP), située à Portoviejo et financée par la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ). Cette huile sera vendue comme biocombustible à la société d’électricité provinciale des Galápagos (ELECGALAPAGOS), qui s’en servira pour opérer les génératrices électriques de l’île de Floreana.

· Intégration des produits dans les marchés

Avec l’aide de l’IICA, 18 organisations (de 2 800 membres), 31 entreprises privées et plus de 450 acteurs de l’industrie alimentaire d’au moins 20 pays ont amélioré leurs capacités en exportation. Dix-huit autres organisations (de 548 membres) ont renforcé leurs capacités en gestion d’entreprise. En outre, 115 propriétaires et techniciens ont acquis des connaissances pour exploiter des unités d’agrotourisme; et les acteurs de nouvelles chaînes agroalimentaires ont développé leurs compétences en gestion de ces chaînes comme instrument de compétitivité.

D’autre part, les secteurs public et privé ont renforcé leurs compétences de prise de décisions informées et opportunes pour définir des politiques publiques, faire des investissements et définir des stratégies de marché grâce à neuf études et diagnostics techniques sur l’institutionnalisation et les capacités des ministères de l’agriculture en matière d’agroentreprises; grâce à mise en opération de réseaux externes, qui comptent 2 900 participants et grâce à la participation de ces acteurs dans trois forums organisés par l’IICA sur les agroentreprises, auxquels ont participé près de 800 personnes et à la création et diffusion de cinq nouveaux instruments de coopération.

	Autres réalisations

	Bahamas
	Trois coopératives agricoles et six associations de producteurs ont amélioré leurs capacités d’association et de participation aux réseaux de commercialisation, grâce à l’assistance apportée par l’IICA dans la réalisation de diagnostics et dans la constitution de groupes associatifs dans les secteurs de l’élevage, de la production d’œuf et de l’aquaculture, entre autres. L’Institut a pu compter sur le soutien du Département des Coopératives et de la Ligue des coopératives, dans le cas des trois coopératives et de la Société bahamienne de l’agriculture et de l’industrie (BAIC), pour les six associations.

	Guatemala
	Le Programme de chaînes d’entreprises, une expérience systématisée par l’IICA, a été mis à la disposition de l’Association guatémaltèque des exportateurs (AGEXPORT). Le Programme est un instrument fort utile pour donner aux petits producteurs de légumes et de café accès au marché international, pour réduire la pauvreté et dynamiser l’économie dans le haut plateau occidental du pays.

	Guyana
	L’IICA a apporté son concours à la tenue de cinq séances de formation sur la logique des marchés et sur les missions de recherche sur les marchés étrangers et, ce faisant, a permis à 200 producteurs et associations de producteurs de se positionner de manière plus avantageuse pour accéder aux marchés régionaux et internationaux. À ce jour, deux producteurs ont déjà augmenté la variété et le volume des produits qu’ils exportent vers le Canada. D’autre part, 85 agriculteurs et chefs de famille ont adopté la technologie d’agriculture sous ombrage à la suite de la collaboration conjointe avec le ministère de l’Agriculture, le ministère de l’Éducation, l’Institut national de Recherche et de Développement agricoles (NAREI), l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), les Associés des Amériques (PoA) et la Caribbean and African Self-Reliance International (CASRI).

	Haïti
	Dans le cadre d’un projet financé par l’Union européenne (UE), l’IICA a contribué à la consolidation de 67 organismes communautaires qui font partie de la chaîne de valeur de la mangue, ce qui a mené à la greffe de plus de 53 000 manguiers pour améliorer leur qualité.

	Venezuela
	Les fonctionnaires du ministère du Pouvoir populaire pour l’agriculture et les terres (MPPAT), le ministère du Pouvoir populaire pour l’Alimentation (MINPPAL), les organismes gouvernementaux, les mairies et les producteurs agricoles ont connu des expériences couronnées de succès en commercialisation agricole et ont accès à des méthodes et outils pour la mise en œuvre de stratégies relatives à l’information sur les marchés, aux négociations agricoles, aux sceaux et aux marques de qualité du terroir et à l’amélioration de la chaîne du  cacao.


· Modernisation des marchés

La fonction publique de 25 États membres a renforcé ses capacités pour offrir de meilleurs services, plus précisément :

· Au Costa Rica, plus de 900 producteurs ont pu profiter du nouveau service de renseignement sur les prix par téléphones mobiles appelé “Agro messages” (une initiative du Conseil national de la production (CNP), de l’Institut costaricain de l’électricité (ICE) et du Programme intégral de mise en marché dans le secteur agricole (PIMA).

· Au Salvador et au Panama, les services d’information sur les marchés agricoles ont été améliorés avec l’aide de l’OIMA. Neuf pays de la Communauté de la Caraïbe (CARICOM) se sont joints à cette organisation, qui a été renforcée par la présentation de son rapport au Comité exécutif de l’IICA qui lui a offert son soutien.

· Des techniciens du sous-secrétariat de l’Agriculture de l’Équateur, du Programme de développement de la production agraire rurale (AGRORURAL) du Pérou et du sous-secrétariat de la Valeur ajoutée de l’Argentine ont amélioré leurs connaissances en ajout de valeur.

· Des experts de 22 institutions gouvernementales du Paraguay, de l’Équateur et du Guatemala ont reçu de la formation sur l’élaboration de projets pour le développement et le renforcement de la filière associative.

· Avec le concours de l’Institut, le Conseil de règlementation de la dénomination géographique (IG) du Honduras, a formulé une stratégie de promotion et de mise en marché des produits avec IG; de plus, 20 acteurs de la chaîne du café de ce pays ont reçu une formation en méthodologies de systématisation et bénéfices des IG.

· Neuf chaînes au Panama et huit au Salvador (dans le cadre du PAF) ont pu compter sur l’aide technique de l’IICA sur les accords-cadres relatifs à la concurrence, tandis qu’au Guatemala, l’Institut a mis à la disposition de huit chaînes des méthodes de diagnostics rapides et d’identification des besoins en investissements.

· L’IICA a contribué à la formation d’une centaine de fonctionnaires de la Dominique, d’Haïti, du Salvador, du Panama et de la Colombie en stratégies d’accès accru des producteurs aux marchés et de rehaussement de la qualité de leurs produits.

· Avec le soutien de l’IICA, 30 fonctionnaires panaméens ont reçu de la formation en programmes d’assurances agricoles.
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Industrie agricole et valeur ajoutée

Conserver et améliorer la valeur des produits et des services provenant de l’agriculture, en particulier de l’agriculture familiale, est devenu un but majeur de l’Institut dans son mandat de coopération.

La formation dispensée par l’IICA a eu les retombées suivantes :

· Plus de 1 900 producteurs et techniciens de différentes provinces argentines ont actualisé leurs connaissances en certification de la qualité, en agriculture biologique, en pratiques exemplaires en agriculture, élevage et fabrication et en systèmes de commercialisation ; connaissances qui ont permis de renforcer les capacités du ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et des Pêches (MAGyP) et des  autorités territoriales en matière de promotion et de développement de stratégies et d’instruments de différentiation et d’ajout de valeur.

· À la Grenade, 20 producteurs de bananes et 16 techniciens agricoles ont participé à la restructuration et modernisation de l’industrie bananière du pays.
· Deux associations de petits producteurs du Honduras ont exploité avec efficience un centre de transformation de grains, et dix associations de producteurs ont mis sur pied un système de traçabilité des grains; toutes ont bénéficié du Programme d’achats pour le progrès (P4P) du Programme alimentaire mondial.
· À Saint-Christophe-et-Nièves, 36 associations de producteurs à petite et moyenne échelles ont amélioré leurs compétences techniques dans la transformation de la patate douce et du manioc, dans la gestion d’entreprises et dans la formulation et mise en œuvre de stratégies d’organisation visant à améliorer leur compétitivité sur les marchés.

· Des groupes d’agriculteurs de Trinité-et-Tobago ont entrepris l’application de méthodes pour préparer des produits dérivés du lait de chèvre, des racines et tubercules, des fruits, des légumes et de la viande de chèvre et d’agneau.


· Gestion et réduction des risques

L’Institut a fait valoir, auprès des pays suivants, la nécessité pour eux de mettre en place des programmes d’assurances agricoles : Argentine, Bolivie, Chili, Équateur, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Paraguay, Uruguay et Venezuela.  Les pays membres ont d’ailleurs accès à une nouvelle publication de l’IICA intitulée Los seguros agropecuarios en las Américas: un instrumento para la gestión del riesgo (“Les assurances agricoles dans les Amériques : un outil de gestion des risques”). Elle décrit les notions fondamentales de gestion et d’assurance-risque en plus de détailler des programmes d’assurances mis en œuvre dans des pays de l’Hémisphère.
En Bolivie, l’IICA a soutenu l’élaboration de politiques et la formation d’acteurs des secteurs public et privé, au moyen d’un système d’information sur les risques agroclimatiques opéré par l’Unité de contingence rurale du ministère du Développement rural et des Territoires.

· Mise en œuvre d’accords et participation à des conférences sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (MSF)

La coopération technique de l’IICA a permis aux pays de l’Amérique latine et des Caraïbes d’augmenter leur participation à des conférences sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (MSF) et d’améliorer l’efficacité de cette participation, ainsi que pour l’élaboration des normes internationales en matière de protection sanitaire agricole et d’innocuité des aliments (SAIA). Parmi les résultats obtenus dans ce domaine, avec l’aide de l’Institut, mentionnons :

· Le Comité de coordination du Codex pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CCLAC) a tenu 12 séances virtuelles de coordination des comités nationaux du Codex et a mis en place le Système numérique d’avis pour le CCLAC, qui assure une communication plus efficace entre ses membres.

· A eu lieu une vaste discussion sur des propositions visant des normes internationales sur les mesures sanitaires (NIMF) de 13 pays de la Caraïbe et de 15 pays de l’Amérique latine. S’est tenu un vote historique sur les limites maximales acceptables de traces de ractopamine (LMR), proposition soutenue par le CCLAC, les États-Unis, le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.

· Le Guatemala, le Costa Rica, la Colombie et l’Uruguay ont participé  activement à la 40e Réunion du Comité du Codex Alimentarius sur l’étiquetage des aliments, qui s’est formé au sein du second Comité sur le Codex qui compte sur l’appui financier du Canada.

· Trinité-et-Tobago ainsi que Saint-Vincent-et-les-Grenadines ont trouvé des solutions à des problèmes liés à la cercosporiose noire, au Codex et à la Loi de modernisation de la politique sur l’innocuité des aliments des États-Unis. (FSMA).

	Autres réalisations

	Bolivie, Costa Rica 
	(Des discussions formelles ont été menées au sein des comités nationaux du Codex Alimentarius et des comités techniques d’inspection.

	Canada
	Le Conference Board du Canada et l’Agence canadienne de développement international (ACDI), dans le cadre du Programme d'assistance technique liée au commerce Canada-Amériques (ATCCA), ont approuvé un projet destiné à renforcer les capacités des petites et moyennes entreprises (PME) consacrées à l’agroalimentaire en Colombie et au Pérou, pour qu’elles puissent améliorer leurs mesures sanitaires et phytosanitaires (MSF) et qu’elles s’y conforment.

	Dominique
	L’indice de confiance des consommateurs à l’égard des systèmes de contrôle sanitaire agricole et de l’innocuité des aliments a grimpé grâce à la mise en place du Comité national du Codex en Dominique, à la rédaction d’un manuel national de directives du Codex et à la formation de représentants des secteurs public et privé sur le Codex et les programmes nationaux d’innocuité des aliments.

	Pérou
	Les autorités sanitaires compétentes, le Service national de contrôle (SENASA), la Direction générale de la santé du milieu (DIGESA) et l’Institut technique de la pêche (ITP) et les chefs de file du secteur privé ont consolidé leurs compétences liées aux questions sanitaires stratégiques comme les normes du Codex Alimentarius, l’innocuité des aliments, les exigences en matière d’exportation et les systèmes d’alerte précoce; en particulier, 60 fonctionnaires des services sanitaires de la Région andine ont élargi leurs connaissances en inspection, en certification agricole et en innocuité des aliments, au moyen d’un atelier organisé en partenariat avec le gouvernement canadien et le Secrétariat général de la Communauté andine.


· Modernisation des services nationaux sanitaires et phytosanitaires

L’Institut a renforcé les compétences nationales pour l’amélioration des services officielles de SAIA, en mettant à la disposition des pays des outils nouveaux ou actualisés et en les soutenant dans leur mise en application. Tel est le cas de l’outil DVE (Exécution, vision et stratégie) pour les systèmes et services nationaux de contrôle de l’innocuité des aliments (troisième édition), ainsi que des outils de caractérisation des laboratoires, des services d’inspection des aliments et des capacités de réaction aux urgences sanitaires. Par suite de la mise en application des différents DVE disponibles
, ont été remis huit rapports et dix plans de travail aux pays suivants : Jamaïque, Surinam, Bahamas, Guyana, Nicaragua, Équateur et Venezuela.

L’IICA a également développé le cours virtuel de la Convention internationale de la protection phytosanitaire (CIPF) sur l’analyse de risque de fléaux (pour usage mondial et disponible sur le site Web de la CIPF). Ce cours a été dispensé à plus de 80 experts du Mexique, de la République dominicaine, de l’Amérique centrale, de l’Équateur, de la Colombie, du Pérou, de la Bolivie, du Paraguay et du Brésil. De plus, avec la CIPF, se sont tenus deux ateliers régionaux de consultation sur les ébauches de normes internationales relatives aux mesures phytosanitaires (NIMF), un pour l’Amérique latine (15 pays, le COSAVE et l’OIRSA) et l’autre, pour la Caraïbe (13 pays).

Conjointement avec l’Université des Antilles occidentales (UWI), 26 participants de 21 pays caribéens ont suivi un cours sur la quarantaine et les procédés phytosanitaires. 

L’institutionnalisation régionale de SAIA s’est consolidée grâce au soutien de l’IICA pour la mise en œuvre des plans d’action annuelle du Comité de santé végétale du Cône Sud (COSAVE)
 et du Comité vétérinaire permanent du Cône Sud, et du plan de MSF du Conseil agricole de l’Amérique centrale (CAC). Des groupes de coordination en santé végétale ont été réactivés, les forums de la Caraïbe se sont renforcés et les pays de la Région andine ont été conseillés en processus d’inspection, de certification sanitaire et phytosanitaire et d’innocuité des aliments.

	Autres réalisations

	IICA-Canada
	Ont été révisés et accordés des plans d’action en contrôle sanitaire agricole et innocuité des aliments (SAIA) pour la Bolivie, la Colombie, l’Équateur et le Pérou, après la formation en inspection et en certification en SAIA de 60 organismes de réglementation de la Région andine.

	Haïti, République dominicaine
	Dans le cadre de l’exécution du Projet pour le renforcement de la quarantaine internationale en Haïti et en République dominicaine, l’IICA a collaboré avec les ministères de l’agriculture pour assurer le renforcement de leurs services de quarantaine, la facilitation du commerce, l’achat de matériel et la révision et l’actualisation des normes pour les services de quarantaine du pays.

	Jamaïque
	L’IICA a mené une évaluation de ses organismes nationaux de phytoprotection et du système d’innocuité des aliments au moyen de l’instrument DVE, dans le cadre du Programme de compétitivité agricole (PCA), financé par la Banque interaméricaine de développement (BID) et exécuté par le ministère de l’Agriculture et des Pêches (MOAF). L’Institut a fourni les données de référence sur l’état des systèmes de contrôle sanitaire végétal et d’innocuité des aliments en Jamaïque et a aidé à formuler une stratégie de modernisation.


· Innocuité des aliments

Avec le concours de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et de l’Initiative mondiale de leadership en matière de systèmes d’aliments de l’Université du Minnesota, la Second volet du programme de leadership en Innocuité des aliments (ELFS) a permis de former 34 professionnels de 20 pays dans ce domaine et de créer un réseau de soutien entre les participants et les mentors. Grâce à des programmes comme celui-ci, à différentes analyses et révisions des pratiques agricoles et d’élevage exemplaires et à diverses initiatives d’éducation et de diffusion qui ont connu une durabilité dans le temps, une prise de conscience est née dans les pays, qui ont mis en place des stratégies dans la chaîne alimentaire pour assurer l’innocuité des aliments dans la perspective “de la ferme à la table”.

De surcroît, plus de 230 fonctionnaires de la Région andine, du Brésil, du Nicaragua et de la Barbade ont amélioré leurs compétences en matière d’innocuité des aliments et de systèmes d’inspection et de certification de produits alimentaires.

Une réalisation importante a été l’octroi, pour le Fonds pour la Mise en application des normes et le développement du commerce (STDF), de plus de 900 000 dollars américains, pour le projet "École régionale virtuelle d’inspection des aliments" pour les sept pays de l’Amérique centrale et en République dominicaine, pays où le projet est déjà en cours.
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La « famille » des pratiques agricoles exemplaires dans l’Hémisphère

La notion de pratiques exemplaires est largement utilisée dans les secteurs qui, par le respect de  critères normalisés, mettent de l’avant des procédés plus durables dans les domaines économiques, sociaux et de l’environnement, et qui résultent en des produits alimentaires plus sains. Les pratiques exemplaires s’étendent aux secteurs agronomique, de l’élevage et forestier ainsi qu’à la confection à et la production d’aliments.

L’Institut encourage ce type de pratiques, tel que démontré par les réalisations suivantes :

· Argentine : Coordination de diverses actions avec le Service national de contrôle sanitaire et de qualité agroalimentaire (SENASA), soutien à la tenue du IIIe Séminaire régional sur les pratiques agricoles exemplaires (PAE) et collaboration à la création d’un forum électronique pour l’échange d’expériences sur la mise en œuvre de pratiques agricoles exemplaires en Argentine, au Brésil et au Paraguay, ce qui a contribué à consolider les connaissances et les compétences  des institutions nationales, provinciales et municipales, ainsi que de 600 producteurs, autorités et autres acteurs du secteur privé, en matière de mise en application de PAE et de normes internationales en matière phytosanitaire.

· Dominique : En collaboration avec le Bureau des Normes, l’Agence d’exportation et d’importation de la Dominique et la Division de l’Agriculture, l’IICA a formé plus de 25 agriculteurs, conseillers et inspecteurs au moyen d’ateliers portant sur les systèmes d’innocuité des aliments, et mettant l’accent sur les pratiques agricoles exemplaires, les pratiques de fabrication exemplaires (PFE), les lois sur les aliments et les règlements sur l’innocuité des aliments. L’Institut a également présenté, en collaboration avec la Division de l’Agriculture, un atelier de formation en PFE et mise au point de produits, destiné à 20 transformateurs agricoles.
· Guatemala : Cinq mille petits producteurs de maïs et de haricot appartenant à 67 organisations ont participé au Programme d’achats pour le progrès (P4P), exécuté par le Programme mondial d’aliments (PMA) et l’IICA, avec l’aide financière de la Fondation Howard G. Buffet et du gouvernement du Canada. Les producteurs ont utilisé les pratiques agricoles exemplaires dans les composantes de production et de post-récolte et ont établi de nouvelles normes pour commercialiser leurs produits.
· Nicaragua : Dans le cadre du Projet de renforcement du Système de certification de services accrédités et d’application des mesures sanitaires et phytosanitaires, et de la qualité et de l’innocuité des produits agricoles (MOTSSA), financé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC), s’est formée une masse critique pour la mise en œuvre de PAE, la réalisation d’analyse des risques et des points critiques de contrôle (ARPCC) et le renforcement du système national d’inspecteurs.
· Venezuela : Collaboration pour que divers réseaux, associations, coopératives, communautés, corporations de producteurs et institutions publiques disposent d’un plan de travail pour mettre en place des PAE, des pratiques de fabrication exemplaires ainsi que des pratiques exemplaires en fait d’hygiène des aliments et d’analyse des risques et de points critiques de contrôle (ARPCC) dans les chaînes de production, ce qui a contribué à améliorer la santé publique et la sécurité alimentaire.


	Autres réalisations

	Barbade
	L’IICA, en collaboration avec le ministère de la Santé et l’OPS, a organisé et dispensé un atelier sur la mise en œuvre de l’analyse de risques et des points critiques de contrôle (ARPCC) et sur la vérification de l’innocuité des aliments pour l’industrie alimentaire de la Barbade. Une formation dispensée à 21 fonctionnaires des ministères de la Santé et de l’Agriculture leur a permis d’obtenir le certificat de la International HACCP Alliance, et a renforcé les capacités en contrôle de l’innocuité des aliments dans ces ministères.

	Panama
	L’Institut a dirigé la formation d’une équipe consultative en traçabilité agricole et en matière d’élevage, qui a réuni des experts du Mexique, du Pérou et de l’Uruguay. Cette équipe a soumis des orientations à la Coordination nationale de traçabilité agricole du ministère du Développement agricole (MIDA), a contribué à la révision de la Loi sur la traçabilité, à laquelle des améliorations ont été apportées, et a élargi le savoir sur les expériences pratiques en traçabilité menées dans d’autres pays. 


· Mesures d’urgence en SAIA

Au Mexique, l’Institut a aidé le Service national de protection sanitaire, d’innocuité et de qualité agroalimentaires (SENASICA) à atteindre les objectifs de ses politiques sanitaires, en particulier ceux de la Campagne nationale contre les téphrites (mouches du fruit). Le pays a donc pu déclarer 51 % de son territoire “zone exempte du ravageur”. Le programme Moscafrut a surpassé les objectifs fixés pour la production de pupes de mouches stériles des espèces Anastrepha ludens (129 millions par semaine), A. obliqua (52 millions par semaine) et Diachasmimorpha longicaudata (26 millions par semaine), et la qualité des insectes produits a été supérieure aux normes  internationales. En outre, à la suite d’une étude réalisée par la Sous-direction de sexage génétique, a été entreprise la culture massive de la souche Tapachula-7 d’A. ludens, à l’aide de la technique des insectes stériles, qui a entraîné une réduction substantielle des coûts de production.

Également, dans au moins quatre régions du Brésil, du Surinam et de Guyana où sévit la mouche de la carambole, l’IICA a renforcé les capacités des services gouvernementaux de contrôle de la santé végétale et a impulsé le développement d’innovations technologiques pour le contrôle et l’éradication de ce ravageur.

L’IICA a soutenu le développement des compétencs des techniciens du Programme national de la mouche de la carambole du ministère de l’Agriculture de Guyana, la rédaction de manuels d’instructions relatifs à ce programme et la tenue d’activités nationales de suivi et de surveillance (leurres et pièges) pour favoriser la détection précoce dans les zones infestées de ce pays.

Grâce à la mise en œuvre du projet de Formation d’épidémiologues et de paraépidémiologues vétérinaires (VEP) par l’IICA et de son soutien à l’exercice de simulation réalisé avec 27 fonctionnaires de la Division de la santé et de la production animales du ministère de l’Agriculture de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, ont été renforcés les systèmes de surveillance et de détection des maladies animales dans ce Ministère. Ce dernier a donc pu augmenter ses capacités pour mieux se défendre contre l’apparition éventuelle de maladies animales exotiques. 

Par ailleurs, la mise en œuvre réussie du Projet d’apiculture du Programme d’aide à la culture de la banane de l’Union européenne (EU-BSP) a permis à la Jamaïque de se doter d’un système national plus perfectionné de gestion des ravageurs et des maladies pour le secteur apicole, ce qui fait que l’incidence de la maladie appelée “loque américaine” est maintenant contrôlée efficacement. Le soutien de l’IICA dans l’exécution de ce projet a permis aux apiculteurs de six districts de recevoir une formation en apiculture et en administration d’entreprises. En outre, l’Institut a facilité l’établissement de ruches commerciales pour les deux associations apicoles, la remise à neuf d’un laboratoire d’apiculture à la Station de recherche agricole de Bodles et la diffusion de documentation sur les parasites et les maladies des abeilles, sur la réglementation apicole et sur le protocole pour la loque américaine.
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	Deuxième objectif : Renforcer la contribution de l’agriculture au développement des territoires et au bien-être rural

L’Institut apporte de l’aide aux institutions du secteur agricole qui jouent un rôle de premier plan pour que l’agriculture, surtout l’agriculture familiale et à petite échelle, contribue au bien-être et au développement durable des régions rurales. 

. 


· Instrumentation du développement rural territorial

L’IICA a établi des liens avec près de 1 400 acteurs des secteurs public et privé de 11 pays
 du Continent, avec lesquels il a réussi à améliorer les compétences institutionnelles et techniques pour entreprendre et mettre en marche des processus efficaces de gestion territoriale, intersectorielle et collaborative.

Dans la région centrale, on a adopté, par le Système d’intégration centraméricaine (SICA), le cadre de politique supranationale et les orientations de la Stratégie centraméricaine de développement rural territorial (ECADERT) comme outil du processus d’intégration. Pour coordonner et articuler la coopération technique, a été créée la Plate-forme régionale d’assistance technique à l’ECADERT (PRAT), dirigée par l’IICA et à laquelle adhèrent les institutions internationales, régionales et nationales associées à cette initiative.

Le développement d’espaces et de voies  de collaboration, de concertation et d’action collective impulsés par l’IICA a facilité l’intégration, pour le Honduras, le Salvador, le Guatemala, le Costa Rica, le Panama et le Belize, dans leurs politiques, dans leurs programmes et dans leurs projets nationaux, des cadres internationaux, des définitions et des orientations stratégiques de l’ECADERT.

De plus, le soutien de l’Institut a permis à diverses organisations rurales de territoires priorisés par les huit pays du SICA de profiter de 13 projets de développement rural territorial
 en cours, avec un investissement de 1,8 million de dollars américains avancé par le Fonds régional ECADERT (Session 2012).

D’autre part, ont été renforcées les capacités institutionnelles du Pérou, de l’Équateur, du Costa Rica et de la République Dominicaine pour la conception et la mise en application d’une politique de développement qui articule les politiques sectorielles autour des nécessités et des propositions des territoires ruraux, dans le cadre du projet multinational PIDERAL (Politiques innovatrices pour le développement des régions rurales latino-américaines), financé par l’Agence espagnole pour la coopération internationale (AECID).

L’Institut a contribué à la formulation et à la mise en œuvre de plans d’inclusion économique et de développement et d’aménagement territorial, par exemple dans la province de Chimborazo en Équateur; dans la commune de Señor Cautivo, située dans la province d’Ayabaca, dans le département de Piura, au Pérou; et dans la municipalité de Rómulo Gallegos de l’État d’Apure au Venezuela, entre autres.

Depuis le Mexique, le Réseau de gestion territoriale du développement rural (Red GTD) a effectué une étude sur les modèles de gestion territoriale qui rendent possibles le développement, l’articulation et la concurrence de programmes et de compétences interinstitutionnelles et d’intégration de systèmes de production agricole à petite échelle pour le développement durable territorial, qui ont été décrits dans l’ouvrage intitulé Extensionismo y gestión territorial para el desarrollo rural (Gestion territoriale et conseils pour le développement rural). Mentionnons aussi qu’au Mexique, 15 organismes fédéraux ont mis en pratique un modèle de Plan spécial de concurrence étatique (PEC-Estatal) dans le secteur rural, élaboré par l’Association mexicaine de secrétaires du développement agricole (AMSDA) et l’IICA, qui a facilité le développement et l’innovation au sein des institutions, l’articulation de compétences institutionnelles et le renforcement des capacités sectorielles.

	Autres réalisations

	Bolivie
	Vingt techniciens du ministère du Développement rural et des Terres (MDRyT) ont été formés en méthodologie appliquée du biogramme pour élaborer un observatoire productif et technologique.

	Brésil 
	Une étude a été réalisée sur les typologies rurales établies par les agences multilatérales de coopération et autres organismes internationaux et a été effectuée, en partenariat, l’actualisation du cadre conceptuel sur la question rurale et sur la caractérisation des espaces urbains et ruraux du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de l’Espagne, de l’Équateur, de la France, des Pays-Bas, du Mexique et de l’Uruguay, information qui a été mise à la disposition des institutions publiques et organisations sociales brésiliennes.

	Costa Rica
	Grâce au soutien de l’IICA, le nouvel Institut national de développement rural (INDER) a élaboré les règlements pour les Conseils territoriaux, a formé 150 fonctionnaires en gestion de territoires ruraux et a formé des équipes intersectorielles pour la planification du développement de ces territoires.

	Paraguay
	L’Institut a collaboré à la création et à la mise en œuvre des tables de coordination interinstitutionnelle départementale de Caazapá, de Concepción, de San Pedro, de Guairá et de Caaguazú, dont le cadre règlementaire et de gestion a été avalisé et dont la liste de projets a été approuvée à l’unanimité.


· Renforcement de l’agriculture familiale

Dans la sphère de l’agriculture familiale, l’Institut a apporté son concours à la Réunion spécialisée sur l’Agriculture familiale (REAF) du Marché commun du Sud (Mercosur) ; a collaboré à l‘actualisation des études en ce domaine ; au renforcement des capacités des organisations de producteurs et à la formulation de stratégies et de politiques ; a soutenu le ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et des Pêches (MAGyP) de l’Argentine dans l’élaboration du livre intitulé Las cooperativas agropecuarias en la República Argentina: diagnóstico y propuestas (Les coopératives agricoles dans la République de l’Argentine : analyse et propositions), dont on s’est servi dans les conférences et les débats qui ont eu lieu dans ce pays et au Chili ; et a participé à la réalisation de l’étude sur les associations économiques non coopératives de l’agriculture familiale, qui a été mise à la disposition des  conseillers et techniciens du MAGyP et de l’Institut national d’innovation et de transfert de technologie agricole (INTA).

Au Venezuela, les universités UCV, UCLA, LUZ, UPEL, UNELLEZ, UBV, l’École polytechnique régionale José Félix Ribas et l’UNEFA ; la division Boyacá Barinas de la Société pétrolière du Venezuela (PDVSA); le MPPAT ; l’Académie des Sciences agricoles du Venezuela ; le ministère de la Science et de la Technologie ; les producteurs agricoles de Santa Cruz, de la Colonie Tovar de l’État de l’Aragua ; les systèmes familiaux de coopération des Lajitas et Guamuy de l’État de Lara et les pisciculteurs de Socopó de l’État de Barinas ont amélioré leurs compétences en cohésion et gestion des régions, grâce au soutien de l’IICA. Plus de 500 personnes ont reçu une formation sur les cadres conceptuels et instrumentaux des politiques publiques et sur les programmes visant le renforcement et la consolidation de l’agriculture familiale.

Il faut également souligner le travail réalisé par l’IICA en 2012 pour encourager l’intégration efficace des jeunes en agriculture, comme le prouvent les programmes de formation en leadership, en traitement des récoltes, en méthodes agricoles durables, en post-récolte, en agroentreprises, en apiculture et en horticulture, entre autres, offerts à Antigua-et-Barbuda, au Paraguay, à la Barbade, à Guyana et à Sainte-Lucie.

Cet accomplissement est redevable à l’accord que l’IICA a conclu avec le Conseil national de la science et de la technologie (CONACYT) du Mexique afin de mettre sur pied un programme de 100 bourses par an destiné à promouvoir le développement et le renforcement des compétences techniques en agriculture. Dans le cadre de cette entente, 30 professionnels ont entrepris des études de maîtrise ou de doctorat pour se spécialiser dans les institutions mexicaines d’éducation supérieure. De plus, 128 candidats ont été choisis au terme du processus de sélection de l’IICA et attendent de recevoir la confirmation de leur admission. Devrait suivre la remise de la centaine de bourses prévue par le programme pour l’année universitaire 2012-2013.
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Le rôle primordial des femmes caribéennes dans l’agriculture

La volonté des pays de la Caraïbe de garantir une meilleure inclusion  des femmes dans les activités productives permet à l’IICA de maintenir un vaste programme de travail et de lui fournir de l’assistance.

· Aux Bahamas, l’Organisme des Nations unies pour l’égalité des sexes et la prise de pouvoir  par les femmes (ONU Femmes) a approuvé et lancé  le Projet d’aide aux artisanes des Îles Exuma. Le projet vise à renforcer l’inclusion de la femme des régions rurales dans les activités de rechange, et il a été étendu pour soutenir les artisanes résidentes d’autres îles et les membres de l’Association nationale d’artisanat des Bahamas (BNCA).

· En Dominique, 15 femmes originaires des districts nord et nord-est du pays ont participé à la production d’oignons au moyen d’un projet financé par ONU Femmes, administré conjointement par le Conseil national de la Femme de Dominique. On a fait appel à trois unités de démonstration pour contribuer à la formation des femmes. De plus, 20 jeunes ont suivi des cours d’introduction à l’apiculture lors d’ateliers interactifs de formation organisés en collaboration avec la Coopérative des apiculteurs de la Dominique. Les participants ont reçu des ruches, des vêtements de protection et du matériel de base pour la récolte du miel.
· Le réseau des Femmes agricultrices de Saint-Vincent-et-les-Grenadines a reçu et approuvé la version préliminaire de son Plan à moyen terme, qui a été élaboré par l’IICA. Ce réseau a également adopté une stratégie pour se positionner comme organisation incontournable de producteurs dans ce pays. En outre, 21 membres du groupe des Femmes en agriculture en faveur du développement rural ont réussi à se positionner pour suivre une nouvelle avenue de diversification dans la production de légumes. Il s’agit de l’aboutissement du soutien que l’IICA a fourni aux processus consultatifs réalisés à l’interne, au sein dudit groupe, et de l’élaboration d’une proposition de projet de financement par petits dons présentée à l’Agence de développement international.

· Le réseau des Femmes agricultrices de Trinité-et-Tobago s’est consolidé grâce à l’élaboration et à la présentation d’un projet pour recueillir des ressources et développer des compétences chez les associations d’agriculteurs.


	[image: image9.jpg]



	Troisième objectif : Améliorer la capacité de l’agriculture à s’adapter aux changements climatiques et à en atténuer les conséquences, et à mieux utiliser les ressources naturelles

L’IICA encourage l’adoption de méthodes de production plus écologiques, contribue à élaborer des politiques et des stratégies qui permettent au secteur agricole de s’adapter aux changements climatiques et à en atténuer les conséquences, et à faire de cette question une priorité nationale dans tous les pays membres.


· Adaptation de l’agriculture aux changements climatiques

Des institutions publiques et privées ont amélioré leurs capacités d’accès à l’information et d’analyse de l’information sur l’adaptation de l’agriculture aux changements climatiques et sur la réduction des gaz à effet de serre (GES) produits par le secteur agricole et de l’élevage. Également, les ministères  de l’Agriculture et de l’Environnement du Mexique, de l’Uruguay, du Costa Rica, de la République Dominicaine  et de l’Équateur ont inclus cette question dans leurs programmes et ont créé des synergies environnement-agriculture destinées à développer les biens publics qui permettent de relever les défis propres aux bouleversements climatiques et ce, au moyen :

· du Réseau international scientifico-technique du Programme intergouvernemental de Coopération sur les changements climatiques − Ouvertures et défis en agriculture (PRICA-ADO), à l’œuvre dans le cadre de la Méso-Amérique et en Colombie, et avec quatre  carrefours nationaux, ce qui a facilité l’orientation conceptuelle et méthodologique pour la gestion territoriale des processus d’adaptation aux changements climatiques, ainsi que les outils pour l’analyse géoprospective et pour la gestion du savoir sur les effets des changements climatiques dans les régions rurales.
· de la plate-forme virtuelle développée par l’IICA, qui comprend sept méthodes et instruments pour l’analyse des répercussions des changements climatiques, neuf documents de référence et sept études de cas sur cette question, diverses notes techniques relatives aux accords mondiaux sur les changements climatiques (CoP 17et CoP 18) et des rapports d’actualisations sur le mise en œuvre de la CoP 18.

· d’une formation sur la méthode NAMA appliquée (Nationally Appropriate Mitigation Action), réalisée avec le soutien de la Coopération allemande (GIZ), pour guider le processus de mise en œuvre des mesures d’atténuation des changements climatiques appropriées au niveau national, dans les secteurs du transport, du traitement des déchets et de l’agriculture au Costa Rica.

· d’un cours de formation des formateurs dans l’utilisation d’outils d’adaptation aux changements climatiques, qui a été donné avec le soutien de la GIZ, à 20 personnes originaires du Mexique, du Costa Rica, de la Bolivie, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou.

· de quatre conférences techniques sur l’agriculture et les changements climatiques, auxquelles ont participé, en personne ou de manière virtuelle, près de 650 personnes.

· du Forum permanent de coordination pour l’administration de l’information météorologique et climatique dans les pays du MERCOSUR, au moyen duquel les services météorologiques, les institutions d’enseignement et les ministères des gouvernements participants ont échangé de l’information et des connaissances sur les méthodes d’analyse agroclimatique et ont renforcé leurs capacités dans ce domaine.
L’Institut a facilité les actions de coopération technique que le Brésil, l’Argentine, le Paraguay et l’Uruguay ont menées pour ralentir les processus de désertification, dans les zones à haut niveau de dégradation environnementale, et pour réhabiliter ces zones. Il a également apporté son concours à la désignation des principaux risques climatiques existants dans diverses régions de référence en Argentine (San Juan, Corrientes et Las Breñas), au Chili (Padre Las Casas, Vilcún, Cauquenes et Talagante) et en Uruguay (Canelones, Colonia, Salto), et à la nomenclature des mesures générales d’adaptation aux changements climatiques mises en application dans les systèmes de production de ces régions.
D’autre part, diverses institutions publiques et organisations du secteur agroalimentaire de l’Argentine ont renforcé leurs compétences en formulation de politiques et de stratégies en matière d’atténuation des conséquences et d’adaptation de l’agriculture aux changements climatiques, grâce à la collaboration de l’IICA pour permettre la participation de plus de 200 techniciens et fonctionnaires à des ateliers et séminaires sur cette question, pour générer des méthodologies d’adaptation de l’agriculture familiale aux changements climatiques, pour élaborer des rapports sur la question  et  pour réaliser une étude sur l’empreinte carbone dans le commerce international des bovins, des vins, des agrumes et des aliments.

· Réduction des effets négatifs de l’agriculture sur l’environnement

L’IICA a mis à la disposition de ses pays membres de l’information, des connaissances et des outils pour le développement et la mise en œuvre de stratégies, de politiques et d’actions visant à réduire ou à éliminer les effets négatifs de l’activité agricole sur l’environnement, au moyen d’une plate-forme virtuelle qui permet aux pays et aux acteurs intéressés d’avoir accès à :

· Huit instruments et cinq études de cas sur la gestion des ressources naturelles pour l’agriculture durable.

· Deux études sur les tendances de marché liées à la réduction des effets négatifs de l’agriculture sur l’environnement.

· Sept documents de référence sur les questions de responsabilité écologique dans les processus de production.

En particulier, en République Dominicaine, le ministère de l’Agriculture, d’autres institutions du secteur et des producteurs ont acquis des connaissances sur le système novateur d’intensification de la culture du riz (SICA), qui a été adopté de manière intégrale ou partielle, par 50 producteurs, qui ont réussi à augmenter leur productivité et leur  avantage concurrentiel, à réduire les coûts de production et à atténuer les conséquences néfastes de cette dernière sur l’environnement.
· Gestion efficiente des ressources naturelles

Devant la concurrence extrêmement forte pour les ressources naturelles telles que l’eau, le sol et la biodiversité, l’IICA a assumé un rôle de premier plan dans la promotion de l’exploitation durable de ces ressources, en maintenant un équilibre avec cette dernière et l’urgence d’augmenter la productivité et la compétitivité du secteur agricole du Continent.
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	L’eau pour l’agriculture

Dans le programme de travail de l’IICA sur cette question, s’est distinguée la formulation de plans et de méthodologies pour l’exécution de mesures d’irrigation et de drainage dans la province de Bolívar en Équateur, et de stratégies et de politiques nationales d’irrigation et de drainage des terres agricoles, qui ont été soumises au ministère des Ressources naturelles et de l’Agriculture de Belize.

Au Honduras, l’IICA a impulsé le renforcement des compétences techniques en gestion intégrée de l’irrigation et du drainage des autorités gouvernementales  chargées de veiller à l’élaboration du Plan national d’irrigation.

L’Institut a également contribué à réduire les faiblesses dans l’articulation et la coordination des institutions publiques du secteur des ressources hydriques dans deux territoires brésiliens à bas indice de développement, ce qui a mené à une utilisation plus efficiente de l’eau dans ces territoires et à une prestation plus efficace des services d’approvisionnement de cette ressource, ainsi que de la quantité, de la qualité et de la durabilité de leur offre.


Dans le cadre du Programme régional de gestion forestière durable (MFS), financé par le gouvernement de la Finlande, ont été menés à bien 35 projets pilotes et études de faisabilité d’une valeur avoisinant les 5,56 millions de dollars américains. Ces projets ont permis de mettre à la disposition d’acteurs clefs de la Bolivie, de la Colombie, de l’Équateur et du Pérou des innovations éprouvées pour augmenter la rentabilité économique, sociale et environnementale de la gestion durable des forêts et des plantations forestières.

De plus, l’IICA a mis à la disposition du gouvernement du Pérou des leçons éclairantes pour renforcer le Programme MINAGRO, qui vise à créer des synergies entre l’agriculture et l’exploitation minière dans les régions rurales, à partir d’expériences canadiennes et péruviennes. Dans ce dernier cas, ont été systématisées des expériences qui ont eu lieu à Cajamarca, à Ancash, à Cuzco et dans le Cerro de Pasco. 
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	Quatrième objectif : Améliorer la contribution de l’agriculture à la sécurité alimentaire

L’Institut mène des projets destinés à améliorer la qualité, la disponibilité et l’accès à des aliments sains et inoffensifs et à impulser la modernisation et le renforcement des marchés agricoles nationaux.



· Perspectives de la sécurité alimentaire dans le Continent

À la demande de l’OEA, l’IICA lui a accordé son aide pour la préparation et la tenue de sa 42e Assemblée générale, qui s’est tenue à Cochabamba, en Bolivie, et dont le thème principal a été la sécurité alimentaire. Avant la réunion, l’Institut a collaboré avec l’OEA pour la tenue, tant à Washington qu’en Bolivie, d’ateliers et de rencontres pour discuter de cette question cruciale, auxquels ont participé des chercheurs émérites, des jeunes et des représentants de la société civile.

Dans ce cadre, l’Institut a élaboré le rapport intitulé “Situation de la sécurité alimentaire dans les  Amériques”, qui a servi de base de dialogue au cours de l’Assemblée générale, et a contribué à la rédaction de la résolution finale sur cette question. Le rapport a été publié et largement diffusé dans le Continent, ce qui a contribué à élargir les connaissances des acteurs  de l’agriculture et du milieu rural concernés, sur la situation et les perspectives de la sécurité alimentaire sur le continent.
L’IICA a également mis sur pied l’Observatoire de Sécurité alimentaire pour les Amériques, un outil de suivi et de consultation des politiques, des stratégies et des instruments que mettent en œuvre les pays de l’Hémisphère dans le domaine de la sécurité alimentaire. L’Observatoire permet aussi d’accéder à de l’information sur les projets, sur les organismes, sur les événements et sur les indicateurs relatifs à la sécurité alimentaire.

Dans la Caraïbe, le profil de l’agriculture a été renforcé et a été mieux reconnue sa contribution à l’atteinte de la sécurité alimentaire, grâce à la participation d’acteurs clefs à la Semaine caribéenne de l’Agriculture, qui a eu lieu à Antigua-et-Barbuda avec le soutien de l’IICA qui a également contribué à l’alignement de questions stratégiques et à l’accord pour le développement agricole régional qui a été conclu à cette occasion. En particulier, avec le gouvernement d’Antigua-et-Barbuda et avec la collaboration de la FAO, un programme modèle a été mis en marche pour éradiquer la faim dans ce pays.
	Autres réalisations
	

	Belize
	L’Institut a collaboré avec le ministère du Développement rural à l’établissement de la Stratégie de développement dans les zones rurales (BRADS), visant à encourager l’amélioration des conditions de vie des communautés rurales ; au financement d’un projet pilote et à la négociation de deux projets d’élevage de tilapia et d’agrotourisme dans la vallée du fleuve Belize, qui contribueront au développement économique et à la sécurité alimentaire de plus d’une centaine de familles.

	Canada/Guatemala
	Le Centre de recherches pour le développement international du Canada (CRDI) a approuvé un projet élaboré par l’IICA en collaboration avec l’Université McGill et l’Université Rafael Landívar, visant  à analyser l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Guatemala, par l’utilisation d’outils scientifiques qui orientent les organismes gouvernementaux, non gouvernementaux ainsi que les donateurs dans la mise en œuvre de programmes de sécurité alimentaire efficaces.

	Haïti
	La disponibilité d’aliments a connu une hausse de 10 % à 15 % pour 23 920 familles de six départements du pays, grâce à l’introduction, facilitée par l’IICA, de variétés améliorées de légumes, de haricots (DPC-40), de patates douces, de bananes et d’ignames.
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	Cinquième objectif : Réaliser des analyses stratégiques pour l’agriculture
L’IICA met à la disposition de ses pays membres des analyses stratégiques sur des questions agricoles qui leur permettent d’anticiper les événements, de réagir aux situations d’urgence, de formuler des politiques publiques et de faire une planification à long terme.




· Prospection et analyse stratégique

Les États membres de l’IICA ont eu accès à des analyses stratégiques sur des questions agricoles et de politique publique qui ont le plus d’incidence sur le secteur, grâce à la publication et à la diffusion du rapport conjoint CEPAL-FAO-IICA intitulé Perspectivas de la agricultura y del desarrollo rural en las Américas: una mirada hacia América latina y el Caribe (Perspectives de l’agriculture et du développement rural dans les Amériques : un regard sur l’Amérique latine et les Caraïbes), à la tenue de neuf conférences techniques et à l’actualisation du système de statistiques et d’indicateurs, entre autres.

En Uruguay, des producteurs et des techniciens de diverses institutions ont pu renforcer leurs compétences en analyse de politiques sectorielles, grâce aux allocutions des experts nationaux et internationaux lors du Neuvième cycle de conférences “Políticas de Estado: el agro en los tiempos que vienen” (Politiques d’État : l’agriculture de l’avenir), organisé par l’IICA à Montevideo, et lors des journées “Agro en foco” (Pleins feux sur l’agriculture), tenues par l’Institut dans l’intérieur du pays.

· Formulation et analyse de politiques, de méthodologies et d’instruments

L’Institut a également apporté son concours à la formulation de cadres de travail, de stratégies et de politiques agroalimentaires à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à  la Grenade, au Costa Rica, au Salvador, au Guatemala, à Guyana, en Haïti, à Saint-Christophe-et-Niévès, au Panama, à Trinité-et-Tobago, au Pérou et au Paraguay. En outre, 105 techniciens des institutions publiques du Pérou, du Chili, de l’Équateur, du Costa Rica, du Paraguay et de la République Dominicaine  ont reçu une formation en analyse de politiques pour l’agriculture.

Par ailleurs, les ministères de l’Agriculture du Panama, de la Barbade et de Sainte-Lucie ont terminé leur processus de planification stratégique ou ont révisé leurs procédures de prestation de services.

Une mesure nouvelle a été l’identification des goulots d’étranglements limitant l’accès, l’utilisation et les retombées des technologies de l’information ainsi que la communication au sein des organismes publics de pays comme l’Uruguay, le Paraguay, le Pérou et le Costa Rica, problème qu’on souhaite régler par des méthodes d’analyse et des propositions en vue d’une modernisation institutionnelle.

Au Panama, neuf secrétaires techniques des chaînes agroalimentaires ont renforcé leurs compétences en administration et dans la mise à profit d’outils informatiques, au moyen d’activités de formation menées par les spécialistes de l’IICA et des experts internationaux dans le traitement d’information quantitative facilitant la prise de décisions éclairées au sujet des prévisions de production nationale, des quotas d’importation et des incitatifs à la production.

· Tirer profit du commerce international

De concert avec l’OMC, l’IICA a inauguré le Centre de référence de cette organisation dans les Amériques, tout en impulsant l’amélioration des capacités des pays en fait de négociations agricoles et d’accès à l’information de l’OMC. L’Institut a également préparé un rapport sur le potentiel commercial entre six pays de l’ALC et le Canada.

En Amérique centrale, l’Institut a collaboré avec les ministères de l’Agriculture, du Commerce et des Industries, ainsi qu’avec les corporations exportatrices du Honduras, du Guatemala et du Panama, pour la formation de fonctionnaires et d’entrepreneurs de manière à leur permettre de sélectionner les produits pour lesquels les accords commerciaux en vigueur avec les États-Unis, le Mexique et l’Union européenne offrent les occasions d’affaires les plus grandes. L’Institut a coopéré avec ces pays pour la systématisation des expériences d’exportation de fruits et de légumes, en particulier de petite échelle, pour assurer l’entrée de ces produits dans les marchés internationaux.

Célébration du 70e anniversaire
En 2012, l’IICA commémorait sa fondation et célébrait 70 ans au service de l’agriculture dans les Amériques. La cérémonie officielle a eu lieu le 8 octobre au Théâtre national du Costa Rica, à San José, à quelques kilomètres du siège social de l’Institut, et a compté sur la présence de deux invitées d’honneur : la présidente de la République du Costa Rica, Laura Chinchilla, et la directrice exécutive du Programme alimentaire mondial, Ertharin Cousin.

Dans leurs discours, elles ont souligné les atouts de l’Institut, et en particulier sa pertinence à une époque où l’agriculture fait face à d’immenses défis, sur le plan mondial :

	« Cet anniversaire nous invite, avec humilité, à porter notre regard de nouveau vers le secteur agricole, où se concentrent les contrastes les plus marqués et se présentent les défis les plus urgents », a déclaré la présidente Chinchilla.
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	« L’IICA est l’une des organisations consacrées à l’agriculture parmi les plus énergiques et les plus visionnaires du monde. Au moment où l’agriculture revient occuper l’avant-scène du domaine du développement, l’Institut a diffusé avec succès des connaissances et des ressources, en faisant de l’agriculture inclusive, non seulement une vision d’avenir, mais une réalité qui est en train de changer les priorités mondiales en fait de sécurité alimentaire et de transformer les vies des personnes défavorisées qui ont faim », a affirmé Mme Cousin.


Pour sa part, le Directeur général de l’Institut a tenu ces propos : « Grâce aux efforts quotidiens de nos professionnels à l’internationale et de notre personnel local, à notre siège social et dans les bureaux nationaux, (…) je peux affirmer que l’IICA est une organisation qui jouit d’excellentes capacités techniques, force institutionnelle, pertinence et possibilités d’avenir ».

La fête tenue à San José, une des multiples activités commémoratives du 70e anniversaire réalisées dans les 34 pays membres de l’IICA, a coïncidé avec la réunion annuelle du Comité exécutif de l’Institut, au cours de laquelle les 16 délégations présentes ont également reconnu la contribution de l’IICA à l’amélioration des conditions de vie des hommes et des femmes vivant dans les régions agricoles.

Gouvernance et réunions officielles
La Trente-deuxième réunion ordinaire du Comité exécutif (CE) de l’IICA s’est tenue du 8 au 10 octobre au siège social de l’Institut, à San José, au Costa Rica. Les États membres qui font partie du CE et qui ont assisté à la réunion ont été : Argentine, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis d’Amérique, Guyana, Haïti, Nicaragua, Panama, Paraguay et Suriname. Ont également participé à la réunion le Canada, la Dominique et le Mexique, en qualité d’observateurs. Enfin, ont assisté à celle-ci l’Espagne (pays partenaire) et Israël (pays observateur).

Au cours de cette réunion, divers thèmes ont été abordés :
· Questions de politique institutionnelle et de services de coopération technique : Le CE a approuvé le Rapport annuel de l’IICA 2011 et a accusé réception des rapports sur l’action conjointe de l’IICA, du Centre agronomique tropical de recherche et d’enseignement supérieur (CATIE) et de l’Institut de recherche et de développement agricoles des Caraïbes (CARDI), et du rapport sur l’avancement du renforcement des relations entre l’IICA et le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR).
· Questions budgétaires et financières : Le CE a accusé réception des états financiers de l’IICA pour 2011 et du rapport des commissaires aux comptes, qui ont fait foi de la bonne gestion des ressources financières de l’Institut, conformément aux dispositions de ses règlements et aux normes internationales de la vérification comptable. Le CE a également approuvé le Dix-huitième rapport du Comité de révision de la vérification (CRV) et a pris connaissance du rapport sur le recouvrement des quotes-parts des États membres. Quant au recouvrement des frais engendrés par l’administration de projets financés par des ressources extérieures, le CE a pris connaissance de la méthodologie et des critères recommandés pour établir le Taux institutionnel net (TIN) pour ces projets et a demandé au Directeur général de veiller à leur adoption et mise en œuvre.
· Questions relatives aux organes de direction de l’IICA : Le CE a décidé que sa Trente-troisième réunion ordinaire aura lieu au Mexique au cours du premier semestre de 2013 et a accusé réception du rapport de la réunion ordinaire 2012 de la Commission consultative spéciale sur les questions de gestion (CCSQG), du rapport du représentant du Conseil auprès du Conseil supérieur du CATIE pour la période 2011-2012 et des rapports sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la Seizième réunion ordinaire du Conseil et de la Trente et unième réunion ordinaire du Comité exécutif.
Voici un sommaire des deux réunions officielles tenues en 2012:
	Nom officiel
	Date
	Lieu
	Lieu et date de publication du rapport
ou mémoire de la rencontre

	Réunion ordinaire 2012 de la Commission consultative spéciale sur les questions de gestion 
	12  juillet
	IICA, San José, 

Costa Rica
	San José, Costa Rica, juillet : http://www.iica.int/Esp/infoinstitucional/oRGANOS/cceag/Paginas/Informes.aspx

	Trente-deuxième réunion ordinaire du Comité exécutif
	9-10  octobre
	IICA, San José,

Costa Rica
	San José, Costa Rica, octobre :
http://www.iica.int/Esp/infoinstitucional/oRGANOS/CE/Paginas/Informes.aspx


Gestion administrative orientée vers la coopération technique
Au cours de l’année 2012, l’IICA, en tant qu’organisme international, n’a pas échappé aux contrecoups du ralentissement économique mondial. Il n’a donc pas dévié de sa stratégie financière, appliquée depuis 2010, et s’est servi des ressources institutionnelles avec parcimonie, rationalisme, équité et discipline, ce qui lui a permis de poursuivre ses opérations de manière stable.

Cette stratégie, qui vise systématiquement l’amélioration continue des processus, a permis de trouver de nouvelles façons d’allouer les ressources avec une vision plus claire et une précision accrue, de générer des économies d’échelle, d’augmenter l’efficience de la gestion des ressources et de consolider les bases pour leur utilisation prudente au cours des prochaines années. 
Graphique I
Affectation des ressources du Fonds régulier par poste en 2012

(En millions de dollars américains et en pourcentage)
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Source : Division des programmes, de la prévision et du contrôle budgétaires.

· Gestion financière
Grâce à l’élaboration et à l’application de la méthode IICA Quick Start, il a été possible de simplifier la mise en service de la plate-forme d’administration financière SAP (Systèmes, applications et produits) dans les bureaux de l’IICA dans différents pays et de réduire leurs frais. À la fin de 2012, le nombre de bureaux qui faisaient appel à ce système est passé de 3 à 33.

La mise en service de la plate-forme SAP a créé une capacité accrue de réponse, de sécurité et de fiabilité dans l’administration des ressources de près de 300 projets en plus d’une diminution considérable des risques, des erreurs et de la copie de données budgétaires, comptables et financières. En outre, l’utilisation de cette plate-forme a permis d’éliminer des systèmes parallèles, d’améliorer la communication entre bureaux et de faciliter les transactions administratives, comptables et financières.

D’autre part, l’on a procédé à une révision détaillée des normes, des processus et des contrôles administratifs institutionnels mis de l’avant par les « quatre piliers » de l’Union européenne (UE). À la suite de cette révision, l’Institut a conservé son statut d’organisme international accrédité pour exécuter des projets de grande envergure, financés par l’UE.

Ont été dûment présentés les états financiers de l’Institut au 31 décembre 2011 aux commissaires aux comptes, qui ont de nouveau confirmé, dans leur rapport, la saine administration que fait l’IICA de ses ressources financières, conformément aux normes internationales de transparence et de reddition de comptes.

Le CE a approuvé l’étude sur le Taux institutionnel net (TIN), qui a permis d’établir la politique que l’Institut devra suivre pour l’administration de projets financés par des ressources extérieures, dans le but de recouvrer à court terme les frais indirects à la charge de l’IICA et, de cette manière, pouvoir continuer à donner des services de coopération technique de qualité et à maintenir la compétitivité dans la prestation de ces services.

Par ailleurs, une étude technique a été réalisée pour informer les organes de direction de la nécessité de procéder au dégel des quotes-parts des États membres après 16 ans de gel, ce qui a, non seulement incité l’Argentine, le Salvador, le Guatemala, le Guyana, le Mexique, le Panama, le Paraguay et l’Uruguay à augmenter leur apport, mais a aussi fait en sorte que l’Argentine, le Mexique et les États-Unis offrent des contributions spéciales. L’importance de ce résultat dépasse les bienfaits économiques (perception opportune de 98,7  % des quotes-parts en 2012), puisqu’il a représenté un soutien au travail que l’Institut a réalisé.

· Gestion des ressources humaines
Les améliorations apportées au Système d’évaluation de l’accomplissement individuel ont permis d’augmenter l’objectivité, la précision et la transparence du processus d’évaluation du personnel. Cet outil électronique, qui forme la base de la culture de l’évaluation orientée vers les résultats mise de l’avant par l’IICA, a permis d’économiser 60  % du temps alloué à ce processus. L’IICA s’est également servi du système pour faire une analyse des besoins en formation, qui lui a permis d’élaborer un plan administratif de formation du personnel pour 2013.

L’IICA a entrepris de remodeler la gestion de ses ressources humaines, ce qui a eu pour résultat de mieux comprendre le personnel et d’améliorer la communication et les rapports avec celui-ci. Ce processus a également favorisé la cohésion du personnel, le travail d’équipe, l’analyse critique de la situation actuelle et des éléments à améliorer en matière de développement humain. Il se poursuivra tout au long de 2013, et ses résultats seront présentés dans le rapport correspondant.
L’Institut a procédé à 136 embauches et à 50 remplacements, et a pu ainsi maintenir la très grande qualité de son équipe, de manière à répondre à la demande croissante de coopération technique et à encourager la contribution sociale de l’Institut.

Tableau I
Répartition des ressources humaines de l’IICA par catégories en 2001-2012.

[image: image16.emf]2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Personnel Professionnel International

109 100 97 91 95 95 94 91 89 83 77 79

Personnel Professionnel Local

183 237 217 198 219 225 234 279 336 290 276 400

Personnel des Services Généraux

524 501 385 366 379 383 374 407 437 442 519 629

     

Total 816 838 699 655 693 703 702 777 862 815 872 1108


Source : Division de la gestion des ressources humaines.

Tableau 2

Répartition des ressources humaines de l’IICA par catégories
et sources de financement en 2012.

[image: image17.emf] Catégorie Total Pourcentage

Montant Pourcentage Montant Pourcentage

PPI  75 6.77 4 0.36 79 7.13

PPL 214 19.31 186 16.79 400 36.10

PSG 340 30.69 289 26.08 629 56.77

Total  629 56.77 479 43.23 1108 100.00

Source de financement

Fonds ordinaires Fonds externes


Source : Division de la gestion des ressources humaines.

· Gestion des programmes, de la prévision et du contrôle budgétaires 

Dans le but de soutenir le processus de concertation, de négociation, d’approbation et de mise en œuvre des projets financés par des ressources extérieures, l’Institut a rehaussé la qualité des instruments juridiques, qui ont été uniformisés et diffusés. Une partie de cet effort a été résumée dans le document « Orientations et modèles pour la préparation des instruments juridiques ».

Conformément à une exécution rigoureuse du budget fondée sur l’application de principes de rationalité, d’équité, de transparence et de discipline dans l’utilisation des ressources, ont été prises des mesures préventives et correctives dans les bureaux qui accusaient un déséquilibre entre les recettes et les dépenses.

· Gestion des services administratifs

Grâce à une utilisation rationnelle et disciplinée des ressources de l’Institut, pour renforcer la capacité de gestion et le soutien à la coopération technique, le personnel a réussi à : a) réduire le montant de la facture d’électricité de 8 % par rapport à 2011, ce qui, additionné à la réduction antérieure de 52 % par rapport à 2010, représente une économie de plus de 60%  ; b) réduire de 18 % les frais d’expédition par messagerie comparativement à 2011 ; et c) réduire de 5 % les frais de consommation de combustibles au cours de cette période et ce, malgré la hausse de près de 12 % du prix de ces combustibles. Soulignons, en outre, que ces économies ont été réalisées malgré l’inflation dont le taux s’est élevé à 3,42% (siège social).

Une revue de divers processus administratifs et normatifs a permis de mieux les adapter aux besoins actuels, d’optimiser les temps d’exécution, de diminuer les étapes de contrôle, d’améliorer l’efficience et de réduire les coûts. Par ailleurs, des travaux ont amélioré les infrastructures physiques de l’Institut, qui a été doté d’installations et d’équipements répondant aux besoins actuels. Il faut surtout noter l’agrandissement de locaux pour la tenue de réunions des organes de direction et des groupes de travail ainsi que d’autres activités institutionnelles. Ces travaux ont permis d’augmenter l’utilisation des bâtiments, ce qui a entraîné une économie de ressources, qui ont été investies dans des mesures pour améliorer l’image de l’Institut et les conditions de travail du personnel.

En général, en 2012, les cibles fixées dans la gestion des services administratifs ont été dépassées et ont été relevés efficacement les défis qui se sont présentés au cours de l’année. Pour y arriver, le personnel a consenti des efforts permanents, coordonnés, raisonnés et intégrés, qui ont créé des conditions de solidité, de fiabilité et d’efficacité accrues dans la gestion administrative. Le personnel a réduit les coûts internes, a fait un usage plus précis et efficient des ressources et des capacités et a tenté, en permanence, d’améliorer ladite gestion, avec un respect rigoureux des règles et des procédés établis. Ce qui précède a contribué à assurer la meilleure utilisation possible des ressources en faveur des États membres, conformément aux principes établis dans le Plan stratégique et le Plan à moyen terme de l’IICA 2010-2014.
Annexe 1: Liste des projets multinationaux financés par le Fonds compétitif pour la coopération technique approuvés en 2012
	Nom du projet
	Pays participants
	Montant octroyé 
en 2012 (USD)

	Revitalisation d’une culture valorisée : développement de la chaîne de la mangue en Haïti
	Haïti, États-Unis
	5 000

	Élaboration des stratégies locales d’adaptation aux changements climatiques (ELACC) pour le développement durable des localités du Guatemala, du Honduras et du Salvador
	Guatemala, Honduras, 
El Salvador
	16 300

	Systèmes appropriés de production intensive des petits ruminants pour la Caraïbe, basés sur l’utilisation d’aliments produits localement
	Barbade, Jamaïque, Suriname, Trinité-et-Tobago, République dominicaine
	6 525

	Gestion économique, sociale et écologique de petites et moyennes exploitations agricoles dans sept (7)  pays latino-américains 
	Brésil, Chili, Honduras, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Équateur
	13 050

	Innovation agricole pour la durabilité de la chaîne de valeur du biodiesel et du biokérosène
	Brésil, Colombie, Mexique
	15 000

	Atténuation des conséquences des changements climatiques sur l’agriculture : renforcement de la capacité institutionnelle pour promouvoir et soutenir l’agriculture adaptée au climat dans la Caraïbe
	République dominicaine, Jamaïque, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	2 400

	Élaboration d’une stratégie pour la différentiation des produits de l’agriculture familiale comme produits du terroir
	Argentine, Brésil, Uruguay, Espagne et Procisur
	25 000

	École virtuelle d’inspecteurs phytosanitaires
	Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Paraguay, Pérou Uruguay
	3 100

	Outil systémique d’évaluation des effets multidimensionnels –économiques, sociaux, sur l’environnement et institutionnels- de la recherche et de l’innovation agricoles
	Équateur, Mexique, Pérou, Uruguay
	6 600

	Validation d’un instrument-cadre pour l’élaboration de programmes de développement touristique dans les régions rurales de l’Amérique latine
	Espagne, Paraguay, Venezuela, Panama
	6 550

	Amélioration des programmes officiels de lutte contre la tuberculose et la brucellose dans le Cône Sud
	Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay et Procitropicos
	25 615

	Amélioration des programmes officiels de lutte contre la tuberculose et la brucellose dans la région andine
	Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou, Venezuela
	3 544

	Établissement de plans novateurs de financement visant à renforcer l’accès au marché des entreprises rurales qui participent au développement des collectivités de la Caraïbe 
	Dominique, Grenade, Guyana, Sainte-Lucie, Jamaïque, Trinité-et-Tobago
	Aucuns fonds octroyés 
en 2012

	Système d’alertes sanitaires précoces dans les territoires vulnérables aux changements climatiques
	Paraguay, Pérou
	10 000

	Identification et caractérisation de technologies du terroir et autochtones utilisées dans les systèmes de production en altitude vulnérables aux phénomènes climatiques extrêmes dans les régions andines et de la Mésoamérique
	Bolivie, Équateur, Guatemala, Pérou
	17 400

	Mise en œuvre d’un système de traçabilité de groupe pour la viande bovine de Bolivie
	Bolivie, Costa Rica, Uruguay
	24 800

	Formulation d’une méthodologie pour l’utilisation d’énergies renouvelables pour les activités agroindustrielles et agricoles dans les régions rurales comme moyen de faire augmenter la compétitivité et d’atténuer les effets des changements climatiques
	Bolivie, Colombie, Équateur et Venezuela
	Aucuns fonds octroyés 
en 2012

	Redéfinition du concept de ruralité et les conséquences pour les politiques publiques en Amérique latine
	Brésil, Chili, Équateur,  Costa Rica, Mexique et Uruguay.
	35 000


Source : Secrétariat technique du FonCT.
Annexe 2 : Profils et projets de coopération élaborés
 par l’IICA en 2012

	Profils avancés et projets élaborés au niveau national pour formuler des études de faisabilité
	· Argentine : Gestion intégrée de ressources hydriques pour l’irrigation dans la région sud de la province de Buenos Aires
· Paraguay : Compétitivité de l’aviculture et renforcement de l’IPTA
· Panama : Développement et compétitivité de la culture des arbres fruitiers

	Projets nationaux avec guide de contenu pour formuler des profils avancés  
	· Costa Rica : Amélioration génétique pour l’élevage de boucherie

· Guatemala : Développement de cultures fruitières
· Paraguay : Développement ovin

· Guatemala : Régions de Huistas et de Chorti 

	Projets formulés ou profils avancés de niveau régional
	· Région de la Caraïbe : Intra ACP Agriculture Policy Programme, SPS Component of EPA Capacity Building Programme  et le plan stratégique du Réseau caribéen des femmes productrices ou transformatrices des régions rurales (CANROP)
· Région centrale : Plan stratégique et programme de financement pour l’amélioration génétique et la compétitivité du café dans le cadre de Promecafé; Préinvestissement pour formuler l’étude de faisabilité du Programme de gestion intégrale de ressources hydriques pour l’irrigation et le drainage agricoles en Amérique centrale
· Région sud : Programme de développement du territoire frontalier trinational : Ucayali, Madre de Dios et Pando dans le cadre du programme coopératif Procitrópicos

	Projets mis de l’avant au niveau continental
	· Fonds adjugé d’innovation pour l’agriculture et la sécurité alimentaire des Amériques, formulé pour la Fondation Howard G. Buffett
· Étude de préfaisabilité du projet “Parc d’aliments et transformation de produits agricoles pour le secteur privé de pays partenaires dans le bassin versant du canal de Panama” (Argentine, Équateur, Mexique, Paraguay et Uruguay)


Source : Division de la coopération technique.

Annexe 3 : Produits du savoir de l’IICA
	Alliance de services d’information agricole SIDALC

www.sidalc.net 
	L’Alliance, composée de 171 institutions  nationales de 23 pays, a facilité l’accès aux connaissances scientifiques à 577 074 personnes intéressées par l’agriculture de l’Hémisphère.

	RURAL PRO
	Des producteurs de petite et moyenne échelles de sept pays membres ont été formés dans l’utilisation de ce programme informatique, ce qui a amélioré l’entrée de leurs produits dans les marchés.

	INFOTEC
	Ce système a accueilli un échange intense de connaissances, facilité par l’incorporation de plus de 500 éléments d’information (documents, hyperliens, nouvelles, événements et technologies) et la diffusion de 14 bulletins électroniques à plus de 21 000 abonnés.

	Réseau INNOVAGRO
	Réseau dont font partie 59 institutions espagnoles et hollandaises et de 14 pays de l’Amérique latine. Il compte sur un cadre conceptuel et méthodologique pour la gestion de l’innovation et l’analyse des systèmes nationaux d’innovation. INNOVAGRO a diffusé des expériences réussies et les nouvelles pratiques normalisées qui ont contribué à améliorer la gestion de l’innovation et le développement de l’agriculture familiale et du secteur agroalimentaire.

	Publications techniques
	En 2012, l’IICA a généré plus de 60 publications techniques, qui sont toutes disponibles sur son site Web officiel : www.iica.int.


Source : Centre interaméricain d’information, de la rédaction et de la production.
Sigles et acronymes
AECID
Agence espagnole de coopération internationale pour le développement
ALC
Amérique latine et les Caraïbes 

ARPCC
Analyse des risques et des points critiques de contrôle

BID
Banque interaméricaine de développement 

CARDI
Institut de recherche et de développement agricoles des Caraïbes

CARICOM
Marché commun des Caraïbes 
CATIE
Centre agronomique tropical de recherche et d’enseignement supérieur 

CCSQG
Commission consultative spéciale sur les questions de gestion (IICA)

CE
Comité exécutif (IICA)

CEPALC
Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes

CIPF
Convention internationale de la protection phytosanitaire 

COSAVE
Comité de santé végétale du Cône Sud 

CRDI
Centre de recherches pour le développement international (Canada)
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DDC
Agence suisse pour le développement international 
ECADERT
Stratégie centraméricaine de développement rural territorial 

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

FonCT
Fonds adjugé de coopération technique (IICA)

G20
Groupe des Vingt
GIZ
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (Allemagne)

IICA
Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 

JIA
Conseil interaméricain de l’agriculture

MAGyP
Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et des Pêches (Argentine)

Mercosur
Marché commun du Sud 

OEA
Organisation des États Américains

OIMA
Organisation de l’information sur les marchés des Amériques

OMC
Organisation mondiale du commerce 

OPS
Organisation panaméricaine de la Santé 

P4P
Programme d’achats pour le progrès 

PMA
Programme mondial d’aliments

PROCISUR
Programme coopératif de recherche pour le développement technologique agroalimentaire et agroindustriel du Cône Sud

PROCITROPICOS
Programme coopératif de recherche, de développement et d’innovation agricoles pour la région des tropiques sud-américains

SICA
Système d’intégration de l’Amérique centrale

UE 
Union européenne [image: image18.png]
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� Grains de base, miel, produits laitiers, cacao, café, fruits, légumes et aquaculture. 


� DVE pour les organismes nationaux de protection phytosanitaire, pour les services nationaux de contrôle de l’innocuité des aliments et pour les services vétérinaires nationaux.


� Le plan a été accompagné de la publication de l’étude intitulée COSAVE: Una experiencia de integración fitosanitaria regional (COSAVE: Une expérience d’intégration phytosanitaire régionale) qui systématise l’expérience d’intégration phytosanitaire du Cône Sud et qui peut servir de base pour d’autres régions qui cherchent à améliorer la coordination régionale en matière phytosanitaire sur leur territoire.


� Belize, Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama, République Dominicaine, Paraguay, Uruguay et Brésil.


� Notamment dans le bassin de la Baie de Jiquilisco au Salvador; les zones nord et sud du Costa Rica; la Vallée de Sensenti, Belén-Gualcho et Lenca au Honduras; ainsi que les régions de Rio de Jesús et de Santa Fe au Panama.
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